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COMPOSITION DU TRIB!l~AL

Lors des débats et du délibéré

Florence LAGEMI, Vice-Président
1Sylvie LEROY, Vice-Président

Dominique LEFEBVRE-UGNEU~, Vice-Préside t

Lors du prononcé du jugement

Florence LAGEMI, Vice-présiden
~Dominique LEFEBVRE-LIGNEU , Vice-Présideit

Catherine COS SON, Vice-Préside t

G BEFEIER

Caroline GAUTIER, lors des débat~
Karine NIVER T, lors du prononcé

DÉBATS

A l'audience du 6juin 2006, tenue ~n audience publique
Après clôture des débats, avis a ét~ donné aux avocats que le jugement serait
rendu le 9 octobre 2006

JUGEME~I.

Prononcé en audience publique
Contradictoire
En premier ressort
Sous la rédaction de Sylvie LEROY

La CI
l ; dite C' --,~., orgape central du ré$eau des caisses, ,agissant pour le compte des Cr ." JE- dite ,,- les

C ", a conclu avec la socIetq E "'"-'-1 ~ ci-après dénommée
"Et -,-" et aveci le Lj"-.~,-- =-, ~ ~ --_&~~..)'ditle G ", à partir de

}'annee LOO!, lm partenariat -ery vue de diffuser un produit intitulé
"ASSISTA~T, OBSEQU?S"ayant ~.our objet de pe~ettre à leurs s?uscripteurs
avant leur deces, d'orgamser et de ~mancer leurs obsèques? assocIant:

* un contrat ., Assistant Obsèques
d'assurance vie souscrit par la C. --

Ïnancement " contrat collectif

auprès de la société "E! ."
auquel le client adhère, de sorte qu' ~ son décès, la compagnie a' assurance versele capital au bénéficiaire, le GN: " organisme d~ prestations funéraires, en

paiement de la prestation d'obsèqu,s,

* un contrat de prestations
f néraires intit~lé "Assistant Obsèques

Prestations " conclu entre le G et le client qu~ choisit l'une des formules

d'obsèques"A, B ou C ".
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Estimant que la commerCialisation~ e ces contrats t'Assistant Obsèques", par

les C , dans un secteur relevant e la compéten~ exclusive des opérateurs

funéraires habilités, était contraire à a réglementatiqn applicable tant en matière
funéraire, qu'au regard du droit de 1 consommatiotÏ et du droit des assurances,
et que cette pratique constituait un cte de concurr~nce illicite, l'm-= ,
p ---~~~-- ---v ~ ~T~'~-. dite l'V',

association composée de societes~a. economie mixte, de régies de services
communaux ou intercommunaux, dont l'objet est l'exploitation du service
extérieur des pompes funèbres et! u d'équipements funéraires, a, par actes
d'huissier de justice du 3 novem re 2003, assigné devant ce tribunal, laC le G! "-- -"

._-et la société "E~ ..'"

dite l'V estL'Association UJ
intervenue volontairement a la pro9édure,

Dans le dernier état de leurs écrit nt essentiellement conclu
ainsi Qu'il suit: "

Par conclusions signifiées le .16 juin 2005, l'V'. , s'opposant au moyen
d'irrecevabilité soulevé par les défendeurs, tiré de[!son défaut d'intérêt à agir,
sollicite, sous le bénéfice de l'exéc~tion provisoire!:

-que soit prononcée la nullité a~solue des contrats conclus entre la C
et les A --', d'une part, et le G --j'autre part,
ainsi que aes contrats souscrits par lIes clients des C , aux motIfs:

* que la C" et Et" J ne justifient d'aucune habilitation
préfectorale, leur permettant de verydre des contrats obsèques,

* que les contrats en cause sontl contraires à la ~glementation insérée dans
le Code GénéraI des Collectivités '~'erritoriales, :

* que la violation de ces dispositions d'ordre public doit être sanctionnée
par la nullité absolue, 1 ..

* que le démarchage en vue ~e la signature par les clients des CI. , du
contrat dénommé "ASSIST AN1J OBSEQUES1I-. constitue un acte de
conCUlTcnce illicite, i

-que la Cr' le OJ et F, soient condamnés
"'conjointement et solidairement" à la public~tion, à leurs frais, d'un
comm~n.iqué ~ans trois qu?tidie!'s de d~ffusion nafion~le~ ainsi que dans trois
magazmes tra.1t.ant de quesuons econo:mIques, dan~ la lImIte de 5000 euros par
insertion, 1 i ,

-que soit organisée une mesure d'expertise ou ~ue soit désigné un huissieT
de justice, afin de se ûtire eommuniquer l'ensem1>le des contrats "Assistant
obsèques prestations" et ~'Assistantobsèques finan~ement:' conclus, de se faire
communiquer par les parties, les coordonnées complètes de ëhaque souscripteur,
et de s'assurer de ['envoi conjoint, par la C" ~ le G" et El

de la lettre informant chaque 1 souscripteur d~ prononcé de la nullité des

contrats, !:
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-que soit ordonnée, pour l'avenir, la cessati~ ' de la diffusion du contrat

"ASSISTANT OBSEQUES" auprès des clients de c~" ,et plus généralement,
la cessation de la commercialisation du contrat" SSIST ANT OBSEQUES",
sous astreinte de 2 000 euros par <J:ontrat, à comp',er de la signification de ce
jugement, 1:

-que la C et le G
solidairement à lui payer:

et E soient condamnés

* la somme provisionnelle d!1 00 euros par contrat souscrit à titre de
dommages et intérêts, soit à titre p ovisionnel, la somme de 8 000 000 euros,
dans l'attente du rapport d'experti ,

* et celle de 20000 euros sur lIe fondement de l'article 700 du Nouveau

Code de Procédure 1

Expliquant à titre liminaire que de! UiS l'introduction de sa demande en justice
est intervenue la loi n° 2004-1343 u 9 décembre 2004, qui prenant en compte
les nombreuses critiques émises p r les professionnels du secteur funéraire et
des associations de consommateurs, a permis de mettre fin aux pratiques illicites
qu'elle contestait, mais qu'il existe toujours un stock considérable de contrats
illicites, continuant de produire 1eurs effets puisque, par hypothèse, leurexécution est différée au décès du souscripteur, :~' U- ~- dit maintenir ses

demandes. 1:

Elle expose que le contrat en prévision d'obsèques se définit comme un contrat
de prestations d'obsèques allié à un contrat d'assurance, mais que le contrat
proposé par la C" procède d'un mécanisme inverse, à savoir, un contrat
d'assurance vie prévoyant la remise des fonds à un unique bénéficiaire (le
G1 ) , désigné par avance, aliié à un contrat de prestations funéraires
commercialisé Rar l'établissement financier, sous forme de contrat type, sans
contenu personnalisé, en violation <lies articles L 22[23-19 à L 2223-39 du Code
Général des Collectivités Territoritiles. '1

Elle soutient qu'alors que les opérateurs funé aires ont en principe, en
application de l'article les articles L 2223 -3 3 du Co e Général desCollecti vités
Territoriales l'exclusivité de la présentation de, formules de financement
d'obsèques, et qu'ils sont fondés àl établir des co rats obsèques pré~financés
dans le cadre de la réglementation du droit des, assurances, en l'espèce la
C' établit et c~)mmercialise à grande échelle es contrats.

Elle déplore que la partie funérai
~ de la formu ~' soit de fait, définie par la

C' J, qui agit seule envers les cI ents, comme dataire du G' ., et non
par l'opérateur funéraire, seul habi ité à Y procéde.

Elle con~l~t que la çommer~i~li,satipn de ces cor:tr*ts par la C-., est illicite
car prohlbee par le texte preclte, etlque la sanctIon est la nullite absolue.

Par conclusions signifiées le 13 avril 2005, l'V: tout en sollicitant qu'il
soit fait droit aux prétentions de l 'l..Ir ,demandelau trib\1nal, sous le bénéficede l'exécution provisoire: 1 .'

* au visa de l' arrêté du 1 er jant ' er 1999 et de1article L 111-1 du Code de

la Consommation, de dire qlle le c trat" ASSIST NT OBSEQUES" proposé
par les C, E -, et e G ne r specte pas l'obligation de :

1
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-t~ire apparaît~e éléme?t par 41ément les prix! et conditions de vente des
prestatIons et fournItures prevues ap contrat, n

délivrer un devis préalable écrit et détaillé,

-délivrer au client des info~mdtions sur ,les entreprises tie~ces auxquelles
l'entrepreneur de pompes funebr~s peut eventuellement faIre appel pour
exécuter tout ou partie des prestati~ns prévues au contrat,

* au visa des articles L 132-1, L 133-2, L 421-6 et R 132-2 du Code de la
Consommation, de déclarer abusives ou illicites les clauses des contrats
"ASSISTANT OBSEQUES", ci-dessous énumérées, en ce qu'elles créent au
détriment du consommateur un déséquilibre significatif dans les droits et
obligations des parties, et en conséquence, d'en ordonner la suppression sous
astreinte de 1000 euros par jour de retard, passé le délai d'un mois suivant la
signification de la présente décision:

,
-CONTRAT ASSISTANT 0 SEQUES FIN~CEMENT (formulaire de
souscription) :obligation de paie ent par seuls pr~lèvements bancaires,

'1.
tCONTRAT ASSISTANT OB EQUES FINA CEMENT (formulaire de

souscription) : impossibilité pour Je cocontractanti e choisir l'opératellr chargé
d'exécllter les prestations funérai es, !

-CONTRAT ASSISTANT OBSijQUES PRESTA;trIONS :Article Il.2
possibilité pour le G, -de mo~ifier les prestations prévues au contrat et de les
remplacer unilatéralement par des prestations qu'il jugera équivalentes.

-CONTRAT ASSISTANT OBSijQUES PREST AltI'IONS :Article II.5
possibil.ité pour le G1' .de ne.r~mbou~ser q.ue 95to ~es fra~s funé;a,ires engagés

par un tiers, dans le cas ou le G n auraIt pas ete averti du deces,

~ t-CONTRAT ASSISTANT OBS QUES PREST 1 IONS :Article IV

impossibilité pour le cocontractan de modifier la fi rmule de prestations choisie,
ou de modifier l'un des éléments de celle-ci,

* au visa des articles L 421-1 et L 421-9 du Cope de la Consommation, de
condamner "conjointement et sollidairement" la Cl ',le G' etE ---~- à la publication du communiqué dont les termes sont visés

dans ses conclusions, aUXqUelle~ il est expressément référé, dans trois
quotidiens de diffusion nationale, dont le coût P.e saurait être inférieur à
10000 euros, précédé du titre "CO MUNIQUE J~DICIAIRE" en caractères
rouges, qui ne sauraient être inférieurs au corps: 12~

* de condamner "conjointement et solidairement" la C1 J, le G1 et
El : à lui payer la s~mme de 15 oqo euros, en réparation du
préjudice causé à l'intérêt collectif des consommateurs, et celle de 3 000 euros,
sur le fondement de l'article 700 du Nouveau Code de Procédure.

Par conclusions signifiées le 4 ,janvier 2006, le G ..soulève Dtitre
nrinciQal l'irrecevabilité de l'VI en ses demandes, en l'absence d'un
intérêt direct et légitime, imPliq* nt d'une partt que l'V démontre
l'existence d'u~e atteinte à ~n.in~ér t qui ,lui est pro re, et n.°n à l 'inté~êt général
de l'ordre public, dont le mlnlstere publ1c est le se 1 representant, d autre part
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l'existence d'un intérêt juridiqudment protégé, Fe qui n'est pas le cas en
l'espèce, l'action engagée par unb association q~i représente les intérêts de
professionnels du secteur funéraire, ne tendant qur à éliminer un concurrent.

Il soutient que la réglementation1ont la ViOlatiO
i :est alléguée par l'V' ! à

l'appui de sa demande de nullit des contrats tant destinée à protéger le

consommateur, relève de l'ordre p blic de protec : on, dont la méconnaissance
est sanctionnée par la nullité relaltive, et ne peu donc être opposée qu'à la
demande de la personne que la ]oi protège, c'e t-à-dire le souscripteur du
contrat.

SurIes actes de conCUlTence illicite invoqués par l'UT, le G' :' expose
que l'U doit établir que l' act

~ CritiqUé porte atteinte aux intérêts collectifs

qu'elle représente, et par voie de co séquence, établir l'existence d'un préjudice

collectif direct, personnel et disti ct des dommages propres à chacun de ses
membres.

A titre subsidiaire, au fond sur es demandes résentées ar l'V' :
Le 0" en sollicite le rejet cn exposant que le contrat "ASSISTANT
OBSEQUES" est établi et commercialisé conformément à la réglementation
applicable. 1:

Sur la Qonf°!"In_ité ~u- con!rat à la l~gislation funér§ire, il rappelle:
-que la loi du 8 janyier 1993 réglemente essentiellement l'activité des
entreprises funéraires intervenant au moment du décès, c'est-à-dire, l'activité
de pompes funèbres, mais ne cons~cre que de rares dispositions à l'activité de
prévoyance funéraire;
-que seules les compagnies d'assurances-vie. ou def banques agissant en qualité
de courtiers d'entreprises d'assuI',ance, sont habilitées à commercialiser la
fonnule dans son ensemble, qui 1 constitue le "contrat de financement en

prévision d'obsèques".

Le groupement se fonde sur l'article R 2223-33 du Code Général des
Collectivités Territoriales, qui énopce que l'exécution de ces contrats dépend
de la vie humaine au sens de l' artiqle L 310-1-10 du Code des AQdurances.
Il en déduit que seules les entreprises d'assurances vie sont agréées
conformément à l'article R 321-1 dlil Code des Assurances, pour commercialiser
de tels contrats; que ce n'est que par dérogation, fjévue à l'article R 512-4 du
Code des Assurances, que l'entr<:prise funérairell peut proposer ce type de
contrats. 1

Le GJ conteste que la définition des prestations funéraires figurant dans les
trois formules préétablies proposées au souscripteur, soit assurée par la C ,
soutenant qu'elle est réalisée par lui seul. Il s~utient que, définissant les
prestations, répondant aux qllestiO~ des adhérènts (grâce à la mise à disposition
d'un numéro vert), et intervenant a moment de l'~écution des prestations, en
faisant appel à des entreprises de s n réseau, il reIIflit son rôle d'entreprise de
pompes funèbres habilité. !

Sur l'activité de concurrence délo~ale, le groupet ent indique que ce qui est

illégal, c'est le démarchage au moment. du 1 décès,;. les proches étant

particulièrement vtùnérables, et q\jle la prohibitio de l'article L 2223-33 du
Code Général des Collectivités T~n-itoriales ne [concerne pas le contrat de
financement d'obsèques. .J
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Sur les demandes urésentées uar,l'Ul -

Il s'oppose aux demandes forméeitant au titre d'f 'm défaut d'information du
consommateur, qu'au regard d s clauses pr endument abusives que
renfermeraient les contrats. t

* Sur le défaut d'information u consommat dénoncé par l'tT " le
groupement soutient que l'arrêté u Il janvier 999, sur lequel se fonde
l'association, n'est pas applicable x contrats à p stations pré-définies.
Il souligne que la loi du 9 décem re 2004 n'est as applicable aux contrats
conclus antérieurement à son ent ée en vigueur i ce qui serait contraire au
principe de non rétroactivité des lo's.

* Sur les clauses dont l'U~ demande qu'elies soient déclarées non
écrites, il s 'y oppose, en souti~nant q,ue leur caractère abusif au sens de l'article
L 132-1 du Code de la consommation n'est pas établi. U fait valoir que le
paiement par prélèvement automatique est une simple commodité; que la
désignation par le groupement de l'entreprise qui sera chargée des obsèques., le
m?ment ven~, est i~~~ente au conl:r~t, et que rien n' empêche le.. s,?:ls;ripteur,
s'Ille souhaIte de resIller le comra1: a tout. moment; que la posSIbilIté pour le
groupement de modifier les preStations du contrat "Garantie obsèques
prestations" est licite, puisqu'elle ~ise les cas de force majeure; que les 5 %
prélévés par le groupement en cas de non exécution, par lui-même, des
prestations funéraires, représentent. une rémunération couvrant la gestion du
contrat depuis sa signature, j usqu' à ~'exécution (as~istance téléphonique, sui vi
des modifications, mise à dispositiqn d'un numérollvert...).

Il sollicite la condamnation de l'u t." 'à lui paye~ la somme de 50 000 euros
à titre de dommages et intérêts pour rocédure abusive, et celle de 30 000 euros
sur le fondement de l'article 700 d Nouveau CO~ de Procédure, et celle de
l'V' à lui payer la somme 50 00 euros à titre de dommages-intérêts et celle
d~ ~o 000 euros, en application de 1 article 700 du ,ouveau Code de Procédllfe
CIvIle. i

Par conclusions signifiées le 6 janvier 2006, la C: soulève
l'irrecevabilité de l'action introduite par l'U pour les mêmes motifs que
ceux développés par le 01 , t subsidiairement, réclame le débouté de
l'intégralité de ses demandes, e faisant valoir que contrairement à ce
qu'indique l'UT, ce sont les en reprises d'ass~ances vie qui sont agréées
pour commercialiser les contrats de financement d'obsèques, les opérateurs de
pompes funèbres n'y étant autorisé que par dérogation.Elle soutient également que le cont at " ASSISTANT OBSEQUES" présenté à

sa clientèle est conforme à la réglem ntation applicable qui n'interdit nullement
aux CI'- .: , établissements financiers et courtiers
d'assurance, de recueillir l'adhésio 'du souscriptel.lr du contrat de prestations
funéraires en même temps qu'ell s reçoivent Sf adhésion au contrat de

financement, d'autant que la natu e même de l' ération nécessite l'action

conjointe d'un assureur et d'un op~rateur funérair .
Elle conteste le caractère illicite du démarchage al égué par l'UT

Elle demande le rejet des prétentiqns de l'V ,.~aux motifs que l'arrêté du
Il janvier ~ ?99 n'est applicable ~I'~n matière ,d bsèq~es "i~minentes", et
non en matlere de formules de pres~atIons d'obseq es prevues a l'avance.
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~S'agissant du caractère abusif aÈ sens de l'artirle L 132-1 du Code de la
Consommation, de certaines clau es, la C .) f'outient que le prélèvement
automatique est une simple co modité, et n crée à son profit aucun

"déséquilibre contractue!", d'aut t que le sousctpteur du contrat "Assistant
Obsèques" effectue un seul versenJ1ent lors de la souscription du contrat, et que
tant que le prélèvement bancaire nl'est pas effectué, le contrat n'est pas formé;
que la désignation par le GI , de l'entreprise de pompes funèbres qui
exécutera les prestations, n'est que l'application nécessaire du contrat, le
souscripteur ayant choisi, lors de sa conclusion, d~ aire appel au G} ..et aux
entreprises de_son réseau pour l' or$anisation de se obsèques; que la possibilité
pour le ç .de modifier le contenu de ses pre tions n'est pas arbitraire car
les condîtions sont spécifiées da1 le contrat; qu'enfin, les 5 % de l'épargnerevalorisée prélevés par le Gi ~ en cas de non exécution, par lui-même, des

prestations funéraires, représente t sa rémunération dès lors qu'il a assuré le
suivi du contrat, que ce pourcentage est fixé d'un commun accord entre les
parties, et n'a rien d'excessif. il

Elle sollicite la condamnation d~ s demanderesses à lui payer, chacune, la

somme de 300 000 euros sur le fo dement de l'article 32-1 du Nouveau Code

de Procédure Civile, et subsidiair ment, sur le fondement de l'article 1382 du
Code Civil, outre la somme de 1 0 000 euros hais taxe, sur le fondement de
l'article 700 du Nouveau Code de Procédure. ~

Elle demande de dire que les sommes au paiement desquelles seront
condamnées l'V et l'UT. produiront intérêts dans les conditions de
l' artic le l 1 54 du Code Civil.

Par conclusions signifiées le 10 j~nvier 2006, EC , auprès de

qui la C' -a souscrit un cont~at collectif d'assurance vie entière, soulève

l'irrecevabilité des demandes de l l,ur , faut~ d'intérêt à agir, et à titre

subsidiaire, conclut au débouté. il

Elle soutient que l'U1 entretiel1lt la confusion entre les "Assistant Obsèques
Financement" et les contrats" Assistant Obsèques Prestations"; que les contrats
objets du présent litige se situent strictement dans le cadre de l'article R 2223-
33 du Code Général des Collectivités Territoriales selon lequel les formules de
financement d'obsèques sont des l1ontrats dont l'exécution dépend de la durée
de la vie humaine; que les entreprises d'assurances et leurs mandataires ont un
pouvoir général de représentation des opérations d'assurances visées à l'article
R 321-1 du Code des assurances, et que les con~ats "Assistant Obsèques"
appartiennent aux activités d'assurance, ainsi qu l'a rappelé la circulaire du
17 novembre 1997. .

S'agissant des demandes présent~es par l'V' ~ t EC L-- indique qu'aucune des clauses prétendument abusives ne onfère Ul1.e "inéquivalence"

grave ou un avantage excessif ou ~ncore un avant ge significatif au profit des

défendeurs. 1

E1.Je fait r~marquer ~ue les adhére f s disposen,t à tout moment de la po~sibilit~

de récuperer leur epargne et de ettre fin a leur contrat, conforrnement a

l'article 5-a des conditions généra es, et en application de J'article L 132-9 du

Code des Assurances. fi

Elle réclame la condamnation soli4laire de l'V' ;- et de ~.'U à lui payer la

somme de 50 000 euros, à titre de dpmmages e! int,têts pour procédure abusive,
et celle de 20000 euros. sur le fondement de 1 artl le 700 du Nouveau Code de
Procédure,

1 OCTOBRE 2006.3ème 
SECTION
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MOTIFS

1 

.SUR LES DEMANDES PRESENTEES PAR L'UP..

1. Sur les fins de non recevoir-.LOO.'

Pour ,sollicite~.la nulli!é des contr~ts, et la réparati!? du,préjudice qu'~s lui ont
cause, l'UT se prevaut essentlbllement de la Jiolatlon par la C1' -', non
habilitée à les établir et à les co~ercialiser (via les C?' .;' ,,-

), des règles d'ordre public du Code Général des Collectivités
Territonales, et en déduit que le démarchage, entrepris par les Cf .

;, en vue de financer ulil contrat obsèque sans habilitation légale,
constitue de ce fait, une activité d~ concurrence déloyale.

Les défendeurs soulèvent, sur le fondement de l'article 31 du Nouveau Code de
Procédure Civile, des fins de non !recevoir tirées du défaut d'intérêt à agir de
l'V J, faute d'une part, de po\1voir se prévaloir de la nullité des contrats
auxquels elle n'était pas partie, et d~ justifier d'un intérêt légitime, l'action étant
intentée dans l'unique but de s'att~quer à un concurrent, et faute, d'autre part,
de justifier d'un d'intérêt collec1Jif direct et personnel distinct des intérêts
individuels de ses membres.

Sur la demand~ en nullité ges contats :

L'U' soutient que contraireIlnent aux allégations des défendeurs, elle
n'entend pas se prévaloir de con~rats auxquels elle n'a pas été partie, mais
ente!1d faire sanctionner des pratiques illicites autegard de la réglementation
en vIgueur. 1

Elle expose que "la sanction natllrelle des conventions conclues en violation
d'une réglementation d'ordre publlic est la nullité absolue",

Elle demande que soit prononcée l~ nullité de l'ensemble des contrats conclus
depuis leur commercialisation, bien que les souscripteurs ne soient pas parties
à la procédure, en opposant à la fin lie non recevoir soulevée par les défendeurs,
que l'ensemble des dispositions r~latives à la réglementation funéraire relève
d'un ordre public de direction, doI1t la violation est sanctionnée par une nullité
absolue, susceptible d'être soulevée par toute personne y ayant intérêt.

Ceci irnpliql.le de rechercher la finalité des règles dont la violation est invoquée.

Contrairement à ce que soutien1 1'u' , il ne peut être considéré qlle
l'ensemble de la réglementation pplicable en nftière funéraire relève d'un
ordre public de direction. ~

En effet, comme elle le fait rem~rquer dans ses écritures, les dispositions
figurant dans la loi du 8 janvier 19<J>3 et dans son décret d'application, relatives
à l'organisation des obsèques de son vivant, étaient destinées à protéger le
consommateur, en évitant qu'il ne verse les fonds directement à j'opérateur
funéraire, sans garantie qu'il les conserve jusqu'au décès du sQuscripteur, et en
faisant intervenir les compagniesd'assur,mce,afinqueles fonds$oient investis
dans un contrat d'assurance vie, par la con$titution d'un capital destiné à
financer le contrat. ;.

Il s'ensuit que la violation alléguét à cette réglemtntation, édictée dans un but
de protection individuelle, est san~tionnée par une nullité relative, qui ne peut
être invoquée que par ceux qu'~lle a voulu prl>téger, soit en l'espèce les
souscripteurs des contrats en cause. ~
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Dans ces conditions, à supposer I11Iême que l'U qui ne représente pas les
intérêts des consommateurs, mais ceux des professionnels du secteur funéraire,
concurrents du G 1 :, bénéfici~ d'un intérêt légitime à agir, elle n'est pas
recevable à se prévaloir de la nullité des contrats qu'elle invoque.

1

Le moyen d'irrecevabilité de la d~ mande en nullité des contrats doit donc être
accueilli, ce qui implique de décl er irrecevables les demandes subséquentes:
-de publication d'un communiq é faisant état de la décision annulant ces
contrats, dans troisjoumaux d'ex ertise, 11 -d'information par écrit adressée:à chacun des s uscripteurs, du prononcé de

la nullité des contrat, ,
-et de désignation d'un expert ou d'un huissier.

Sur les demandes fondées sur les ~ctes de concurrence illicite:

L'U' soutenant que le G l commet un acte de concurrence illicite en
captant une clientèle au moyen d 'uh démarchage illicite, puisqu'il y est procédé
par les C: -qui ne sont pas habilitées à
commercialiser les contrats litigi~ux, demande réparation, en sollicitant la
condamnation des défendeurs au p~iement de dommages et intérêts, et sollicite
la cessation, sous astreinte, de la diffusion du contrat " ASSISTANT
OBSEQUES", qui lui porte préjuqice. ~

Il convient de relever d'emblée
t S'agiSsant de la demande de cessation de

diffusion des contrats "ASSIST T OBSEQUES" , que l'ur -ne peut

justifier d'un intérêt actuel à agir, ès lors qu'elle a reconnu, dans ses écritures
qu'il avait été mis fin aux pratiqults illicites qu'elle dénonçait, après la loi du
9 décembre 2004, et qu'elle ne mai~tenait ses demandes qu'en raison du "stock"
considérable de contrats illicites "en cours". il

Les défendeurs ont d'ailleurs confirmé qu'après la loi du 9 décembre 2004,
aucun contrat du type de ceux faisant l'objet de la présente instance n'avait plus
été conclu, ce que l'V n'a plils démenti. ~

Ces éléments conduisent à déclarer irrecevable la demande formée de chef, par
l'V' ]

Le litige est donc circonscrit à l' ac~ion en réparation du préjudice subi, dirigée
par l'(J contre les défendeur~, en raison du démarchage entrepris par les
Ci '. action que les défendeurs <;tstiment également iITecevable, faute pour
l'lJ d'établir l'existence d'lIin préjudice collectif, direct et personnel,
distinct des dommages propres ca~sés à chacun de ses membres, son action ne
visant, selon eux, qu'à éliminer l~ G , qui est l'un des concuITents des
professionnels du secteur funérair~ ql.l'elle représente.

Il ne peut cependant être sérieus~ment dénié que..la commercialisation des
contrats en cause, par les défendeuts, porte nécessairement atteinte aux intérêts
collectifs des membres de l'V' l ' opérateurs funéraires habilités, du fait de
la souscription massive sur l'ensemble du territoire national, de contrats par les
C , le G , béqéficiant à titre exclusif de la clientèle de ces
établIssements financiers, et augm~ntant de manière notable sa part de marché.

Il s'ensuit que 1'0', qui a Pf ur objet de représent~r et de défendre les
intérêts de ses membres, justifie 'un intérêt à a~ir, et la fin de non recevoir
soulevée à ce titre, doit être rejeté .~
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2. Sur le fond:

Il est constant que le contrat de pr~voyance funéraire comprend deux parties,
l'une financière, du ressort des cpmpagnies d'assurances, ou des banques
agissant en qualité de courtiers d'entreprises d'assurance, et l'autre du domaine
funéraire, du ressort des entreprise$ de pompes funèbres.

Nécessitant obligatoirement l'action conjointe d'ut assureur et d'un opérateur

funéraire, agissant en partenari~t, le contrat de prévoyance funéraire

"ASSISI ANI OBSEQUES" proplosé par les CT i associe:

* un contrat ., Assistant Obsèques Financement ", matérialisé par une

demande d'adhésion signée par le client à qui sbnt remises les conditions
générales du contrat, ~

* un contrat de pre')tations nlnéraires "Assistant Obsèques Prestations "

conclu entre le O' et le client qui choisit l'une des formules d'obsèques,
"A, B ou C", matérialIsé par une d~mande de sou~cription, accompagnée des
conditions générales du contrat. ~

La question qui se pose est celle d~ savoir qui a qualité pour commercialiser
l'ensemble de la formule de fiijancemept d'obsèques, étant précisé quecontrairement à ce que soutiennent l'V' C et l'V, la loi du 9 décembre

2004, d'application immédiate, n est pas applicable, faute de dispositions
transitoires en ce sens, aux contrats en cours avant son entrée en vigueur, et par
voie de conséquence, au présent lit ge. il

Selon l'U~ ), les dispositions della loi du 8 janvier 1993, qui a supprimé le
monopole des pompes funèbres, et dont l'objectif était de protéger le
consommateur, qui pouvait sousc~ire un contrat de prestations obsèques au
moment du décès, ou bien organiset à l'avance ses futures obsèques, au moyen
d'un contrat de prévoyance, et spn décret d'application du 9 mai 1995,
interdisent la commercialisation d~s formules de financement d'obsèques par
les assureurs, ou par les banques q4i agissent comme courtiers, et prohibent le
démarchage en matière de financ~ment d'obsèques à l'exception de celui
effectué par des opérateurs funérairles habilités.

Les défendeurs réfutent cette argu~entation, en exposant que les compagnies
d'assurances, ou des banques agi~sant en qualité de courtiers d'entreprises
d'as.su~anc~, sont habilités à y procéder, et par~ exception, les opérateurs
funeralres egalement. ~

Il convient de se référer aux disPC1sitions du Code Général des Collectivités
Territoriales et du Code des assu~ances, en rappelant préalablement qu'en
application de la loi du 8 janvier 1 ~93, un décret a établi le règlement national
des pompes funèbres, qui détermi$ notamment "les conditions d'application
des dispositions du Code des ass~rances aux formules de financement en
prévision d'obsèques qui peuvent être proposées" (article L 2223-20 du Code
Général des Collectivités Territori~les ). [!

L'article lO dudit décret, codifié SO!lS l'article R 2223-33 du Code Général des
C.ol!ectivité~ Territori.ales, énonce que les form~lesde financ~~ent d'obsègues
Vlsees au 2 de l'article L2223-2~ et proposees par les:.regles, entrepnses,
associations, et leurs établissement$ habilités, conformément à l'article L 2223-
23, sont des contrats dont l'exécution dépend de la vie humaine au sens de
l'article L 3l0-1-lodu Code des A~surances. ~

1 OCTOBRE 2006.3ème 
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Dès lors, les entreprises d'ass~ances et leur mandataire sont agréés,
conformément à l'article R 321-1 du Code des A surances, qui leur donne un
pouvoir général de présentation d s opérations dfassurance qui y sont visées,
pOlU commercialiser ces contrats. II'

Pour leur part, les entreprises fu~éraires peuvent également, par dérogation
prévue à l'article R 511-2 du Code Ides Assurances proposer l'adhésion de leurs
membres à une assurance collective, et donc commercialiser ces formules, si
elles ont adhéré à un contrat d' asstjrance groupe au sens de l'article L 140-1 du
code des assurances.

Il s'en déduit que rien n'interdit à l'un ou t utre des "partenaires" de
commercialiser cette fannule, qui &11ie nécessaire ent un contrat de prestations
d'obsèques à un contrat d'assuran~e vie. !

Il s'ensuit que la C. qui a la qualité de courtier d'assurances, et qui
intervient conformément à l'articl~ R 511-2 du Code des Assurances, comme
mandataire de E -VIE, est fondée, à présenter le contrat
"ASSISTANT OBSEQUES" à se~ clients. .

L'UP expose en outre que le c~ntrat" ASSIST
1 NT OBSEQUES" proposé

par la C' est contraire aux di$positions des icles L 2223-19 et suivants

du Code Général des Collectivités Territoriales. i

Elle soutient que l'intervention des ~ompagnies d'assurances rendue obligatoire
dans le cadre des contrats de pr~ision d'obsèques, doit être limitée à son
domaine de compétence et répond~e au but recherché, c'est à dire sécuriser les
fonds versés par les clients des owérateurs funéraires, à l'exclusion de toute
immixtion de leur part dans la 1iéfinition des prestations funéraires, leur
fourniture, et l'organisation des obsèques, qui demeurent de la compétence
exclusive de l'opérateur funérairfl, seul habilité,~en application de l'article
précité, à y procéder. il

Elle fait valoir que précisément, la, formule proposée par la C J comporte
un contrat de prestations funéraire, sous forme de contrat type, énumérant les
prestations funéraires, définies de fi it ar l'établissement financier, en violation
des articles L 2223-19 à IJ 2223-39 du Code Général des Collectivités
Territoriales. il

La C" et le G- réfutent les allégations de l'U; selon lesquelles
la Caisse d' Epargne interviendrait Gians la définitio rdes prestations funéraires,
en soulignant qu'elle est assurée t:\n amont par le G" au moyen de trois
formules préétablies dénommées l "A, B ou C" soumises par les Caisses
--au souscripteur, lors d~ la conclusion du contrat "ASSISTANT

OBSEQUES", celui-ci devant c~isir l'une d'elles et le rôle des Caisses
d'épargne se limitant à porter à sa ~onnaissance les moyens d'information qui
lui sont offerts par le G à séjlvoir, un numéro vert, un service d'aide et
d'information..., pour répondre à t<!>utes les questions d'ordre juridique, social
et administratif que le souscripteur viendrait à poser.

A la lecture de l'ensemble de$ documents 4ontenus dans la formule
"ASSISTANT OBSEQUES", il &pparaît que si la C, intervient bien au
stade de la conclusion du contrat Ide prestations obsèques, en soumettant au
client les formules d'obsèqlles prqposées par le G, afin qu'il choisisse
l'une d'eUes. le contrat de prestations funéraires est conclu entre le souscripteur
et le ~. qui ~era exécuter ~e moment vef u les prestations. par des
entreprIses de son reseall. l ,
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0 bsèques provient de l' opérateu funéraire hab
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ilité à cet effet, les formules
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En définitive, l'analyse des contr~ts susvisés per
~remplit son rôle d'opérateur funé aire en définiss

être exécutées lors du décès du s uscripteur. 1

let de conclure que le G~
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., émanant de candidats à~
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Pour conc 1 ure à l'existence d' acte~
outre le caractère illicite de la con
par la C et le 0 ; , ayant
violation par la C1 ; des dispo
démarchage, à l'exception de cel
financement d'obsèques, par les 0

: 

déloyale, l'UF .invoque,
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ci-dessus, lalIe 
L 2223-33, qui prohibe le

s le cadre de la formule delires 
habilités.

Il convient d'écarter cet argumen1 dans la mesur
prétend l'll la possibilité ~e recourir au
fornlules de financement d'obsè1 ues, n'est pas

pompes funèbres. ,
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* le t bancaire obli atoire ,

L'U1 'soutient qLle la clause f1gurant dans le contrat "Assistant ObsèquesFinancement " qui prévoit Lm seul ~ode de paiement du capital par prélèvement

automatique sur le compte bancaire du client ouvert à la cr , et ne laisse
aucune liberté de choix au consommateur d'utiliser d'autres modes de paiement
licite est abusive. !I

La C~ et le G! répliqu~nt que ce mode de paiement, constitr ..Ime
~o~_modi~~,_~ans la mesure où le ~lient dispose déjà d'un compte à la C'

La C -., contestant la transposition des recommandations évoquées par
l'U~ ~, rendues en matière de téléphonie mobile et de contrat d'assistance de
protection juridique, rappelle que le souscripteur du contrat "Assistant
Obsèques" effectue, lors de la souscription du contrat, un seul versement dont
le montant correspond à la formule d'obsèques qu'il a choisie, augmentée des
frais d' adhésion, de sorte qu'en l' absence de versements échelonnés
l'argumentation de L 'LT: est dénuée de pertinence, et qu'en toute hypothèse,
il n'existe aucun déséquilibre dans la relation contractuelle puisque tant que le
prélèvement bancaire n'est pas effectué, le contrat n'est pas formé.

S'il résulte des stipulations contradtueJles que la date d'effet du contrat est celle
de la signature de l'adhésion, "sous réserve de J'encaissement des fonds par
E Vie", et la date de début de capitalisation du versement, net de frais,
celle de l'arrivée des fonds SU! le compte E Vie + 5 jours, il n'en
demeure pas moins qu'un seul mode de paiement est prévu, et que le
consommateur s'il veut utiliser dl' autres modes de paiement licites. ne peut
souscrire le contrat.
Cette limitation, qui constitue un~ atteinte injustifiée à la liberté de choix du
consornrnateur. est abusive
La clause doit donc être déclarée non écrite. 1

* la désignation Qar le G de l'entreQrise gui exécutera les obsèQues:

Au chapitre Il.''MISE EN OEU!VRE DES PRESTATIONS",
"Assistant Obsèques Prestations ", il est prévu: ,

du contrat

Il Le G' .est seul habilité Q entreprendre etfaire exécuter les obsèques

du souscripteur, dans le respect du de.\'criptifprévisionnel AOPque vous
avez choisi et des volontés qUIf vous avez exprimées ".

Se référant à la loi du 9 décembre fOO4 (article L 2223-35-1 nouveau du Code
Général des Collectivités Territoriales), l'U" soutient que cette clause, qui
empêche le consommateur de choisir l'entreprise de pompes funèbres chargée,
le moment venu de l'exécution de restations ro ises ar le G1 _crée un
déséquilibre au profit du professio el, et qu'elle est abusive.

L'U déplore à la fois, que seul le Gr choisisse, l'entreprise de pompes
funèbres qui sera chargée des obsèques. et que le souscripteur ne dispose pas de
la faculté de changer, sa vie durant d'opérateur funéraire.

Si, tenant compte de la spécificilté de la matière, la loi n° 2004-1343 du
9 décembre 2004, a aménagé le régime juridique des contrats de prévoyance
funéraire, en apportant plus de soitplesse dans l'exécution de ces contrats, de
manière que le souscripteur ait 1apossibilité, pendant la durée du contrat de
prévoyance, de modifier les prestations flméraires et qu'il ait la faculté de retenir

~ OCTOBRE 2006-3ème 
SECTION
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l'opérateur de son choix, et d'en dhanger sa vie
~ ant, ces dispositions ne sont

pas applicables aux contrats ~n cours, et il n'est pas contesté que la

commercialisation des contrats "ASSISTAN OBSEQUES" a cessé dès
l'entrée en vigueur de la loi.

L'U.1 ..considère que la Claus1 est abusive au 6otif que "dans le domaine

funéraire, le choix du prestataire eut être déterminant pOlir le consommateur

désireux de voir ses dernières vol ntés scrupuleusement respectées, ce d'autant
que le contrat peut être conclu bi n avant son exécution",

Mais il convient de constater que le souscripteur a fait le choix, pour

l'organisation et l'exécution de t es obsèques, du G1 ;;, avec lequel il a
co~tracté.le contrat "Assistant 0 sèques Prestations", et que ~a. brochure de
presentahon de la fonnule "AS ISTANT OBSEQUES" preclse que "les
entreprises du réseau G' ':" di~posent d'une expérience et d'un sérieux qui
"garantissent la bonne réalisation des prestations".

,
La clause par laquelle le 0' choisit le moment venu l'entrepreneur de
pompes funèbres qui exécutera le Icontrat, p~i l~s l;:!re~tataires de services dg
réseau au uelle consommatellr a a héré, ne crée pas de déséquilibre significatif
au détriment du souscripteur, et n est pas abusive.

"

Il sera souligné par ailleurs que le ,souscripteur conserve sa liberté de choix sa
vie durant, puisqu'il peut toujours $e délier de son contrat, en usant de la faculté
de résiliation qui y est prévue, et qui peut être mi~e en oeuvre à tout moment.

* la modification unilatérale ~ar le Gl
dU contenu des orestations :

La clause litigieuse qui figure daijs le contrat "ASSISTANCE OBSEQUES
PRESTA TIONS"au pointIVc) est~insilibellée: "Dans tous les cas, le C:
prendra toutes dispositions pour ~rganiser vo.\' obsèques, conformément au
descriptif prévisionnel AG? que vt;Jus avez choi.~i ~ ou à défaut équivalent, en
cas d'impossibilité mqjeure -.s'at!! modification i,,4vo.s'ée par la loi, l'évolution
des rites, u.~ages o~{ techniques ". r

Pour obtenir que cette clause soit déclarée non écrite, l'UT se réfère aux
points j et k de l'annexe à l' articl~ .132-1 du Code de la Consommation, qui
interdisent au professionnel de mo~ifier unilatéralement les termes du contrat
sans raison valable spécifiée dans l~ contrat, ou de modifier sans raison valable
les caractéristiques du produit à li~rer ou du service à fournir.
Elle estime qu'elle est abusive carlcontrairement àce qu'allègue le q1 -', et
la Cl elle ne vise pas des ca~ de force majeure présentant les' caractères
d'imprévisibilité d'irrésistibilité ~t d'extériorité, ni même des conditions
précises autorisant des modifica~ions, mais autorise une substitution des
prestations dont le contenu est lais~é à la seule appréciation du G'

La Ct et le 01' ne peuvent sérieuserndnt dénier que les cas dans
lesquels le professionnel s'autoris~ à modifier le contenu des prestations (à
l'exclusion de celui de l'impossil1ilité majeure où il s'engage à fournir des
prestations équivalentes) sont visé$en termes généraux et qu'ils ne répondent
pas à la définition de la force majepre.

~l~
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Cette clause en ce qu'elle laisse au G la liberté de modifier le contenu des
prestations, dans des cas insuffis$mment précis (modification impoj'ée par la
loi, évolution de j' rites, usaJ!es ou techniÇJues'), laissant place à l'arbitraire, et
sans permettre au consommateur de s'y opposer ou d'obtenir une quelconque
contrepartie, et rompt de ce fait l' êquilibre du contrat au profit du professionnel

Il s'ensuit qu'elle présente 'un c~actère abusif, ~ doit être réputée non écrite
(" sauf modifications... techniques"). ~

* l'aména~ement d'une formule et le nassaged'une formule à une autre n~
sont Qas autorisés:

Il s'agit de l'article IV. du contrat ~'Assistant Obsèques Prestations ", qui selon
l'O' fige définitivement les choix et options effectués par le cocontractant,
alors "que les convictions religieuses, et plus généralement les modalités selon
lesquelles le contractant désire être enterré, auront pu changer avec le temps ".

Cependant, c'est à juste titre que la C soutient que le contrat n'encourt
aucune critique en ce qui conc~rne l'aménagement de la formule choisie
initialement, pour tenir compte ide l'évolution éventuelle des convictions
religieuses du souscripteur, dans la mesure où il est expressément fait référence
dans les conditions générales du cpntrat "Assistant Obsèques Prestations " à la

possibilité de modifier les "volon~és essentielle.S'" figurant sur la demande de
souscription, en envoyant une dem~nde de modification par lettre recommandée
avec accusé de réception adressée' au G- " (article IV.2).

S'agissant de l'impossibilité de p~sser d'une formule à une autre, étant rappelé
qu'avant la loi du 9 décembre 2004, aucun texte ne l'interdisait, il n'est pas
établi que la 0 , le G1 et E( VIE en tirent un quelconque
avantage. ~

* sur les 5% l1rélevés l1ar)e Gtl
funéraires l1ar lui:

, en cas de non exécution des Qrestations

Le contrat "Assistant Obsèques Prestations" stipule en son article 1I-5)

,. Au cas où la (; ..ne seraitipas prévenu de votre décès dans les délais

nécessaires il la réaliscltion des ob$èques oll.s-eraitprévenu aprè.s' le:,' obsèques,
il sera procédé au profit de la personne ayant pris en charge les frais
funéraire.\', au remboursement des 1 sommes réellement engagée.\' par elle. dans
la limite d'un montant déterminé ti-après,
Le remboursement sera limité à !95% du montant de l'épargne is:,'ue de la
revalorisation minimum, calculée au jour d~1 décès sur votre contrat A OF, et
diminuée des éventuels impôts ~t taxes, Le rembour.\'ement se fera", sur
présentation d '~me fact~/re détaill4e et acquittée,
S'il apparaissait à l'examen de ICf facture q~le tout ou partie des pre:,'tations
figurant dans le descriptif préviiionnei choisi par l 'ass~/ré n'ont pas été
exécutées, le remboursement serait subordonné à la réali.\'ation préalclble des
travaux, fournitures ou service.s'i su,S'ceptibles de corriger les errellr.s' O~I
omissions commises dcms le de.çcrJptif'de la formule choisie". .,

IJ'ur .soutient que la retenue dt:1 5 % ainsi prévue constitue lme pénalité qui
ne connaît pas de réciprocité et créée un déséquilibre entre les cocontractants,
au profit du O' -, qui répliqlle, ~insi que la Cl , qu'elle correspond à larémunération de la gestion du cbntrat pendant ~oute sa durée (la 0: --
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sonnaliséS' au moyen d'un

questions que se pose le

s), et à la rémunération du
s prévues au contrat.

.dire 

que la retenue opéréetance 
fournies par le 0-Ion.

S'agissant de la contrepartie que qonstituerait la r
l'exécution, par un tiers, des prest~tions prévues a
juste titre que la retenue opérée, es, disproportionql
fournie, à savoir l'examen de la fa~ture avec la fol

iémunération du contrôle de
lU contrat, l'V objecte àée 

par rapport à la prestation~ule 
choisie.

isée, 

excessive par rapport à
~l (le contrôle de l'exécution,), 

créée un déséquilibre aulractère 
abusif.

Les trois clauses déclarées abusiv~s, seront déclarc~es non écrites.

SUR LES AUTRES DEMANDES:

~ 

32-1 du Nouveau Code de'IC: 
, n'est pas recevable

det l'V'

qui n'a fait qu'user de

~de 

de dommages et intérêts

t à rejeter les demandes degées 
contre l'V

t ouvrant droit à dommages

aux clauses abusives, dansIne 
information générale et

dispositif.

Pour sa part, l'V ne justifie pa$ d'un préjudic(
et intérêts.
Ce chef de demande sera également rejeté.

La publication du dispositif de la décision relatif
deux journaux, est nécessaire afin de permettre t
totale des consommateurs.
Elle sera ordonnée dans les conditipns précisées aIJ

L'astreinte n'apparaissant pas néc~ssaire à l'exéçu
pas ordonnée.

!tion de la décision, ne sera

L'exécution provisoire n'apparaît ~as nécessaire; et ne sera pas ordonnée

ement de l'article 700 dufer 
à la C , au G. :'..~

s à chacun d'eux, et de
la somme de 3 000

u Code de Procédure.
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3ème SECTION



AUDIENCE DU 9 OCTOBRE 2006
lèref HAMBRE -3ème SECTION
N°

PAR CES MOTIFS

Déclare irrecevable la demande Ae nullité des coltrats formée par l'U

les demandes subséquentes; l r , et

Déclare recevables mais mal fondées les demandes de l'V
l'octroi de provisions; tendant à

Déclare en outre abusives dans l~ contrat "Assistant Obsèques Prestations "

à l'article II) des conditions gén~rales, intitulé "MISE EN OEUVRE DES

PRESTATIONS" :

* au point 2., la partie de la clause permett
t t au G

contenu des prestations en caS de :
de changer le

au point 5. la clause suivant~

"Le rembour.S'ement sera limit~ à 95% du montant de l'épargne issue de la
revalorisation minimum, calcz1lée aujour du décè.S' .S'ur votre contrat AO}~
et diminuée des évenutels imppts et taxes." ,

Mconséguence,

Dit qu'elles sont réputées non écrites.

Ordonne la publication du comrpuniqué suivant dans deux quotidiens de
diftùsion nationale à la charge d~ la C. , du G , et de la sociétéE ~ j VIE, et à concurrence ~e 5 000 el1TOS par insertiun, dans le délai de

UN mois à compter de la signification du jugement, et à leurs frais:

"Par jugement du 9 octobre 2006, le TribunaJ de Grande Instance de
PARIS a déclaré abusives, e~, donc, réputées non écrites, les clauses
contenues dans les contrats "ASSISTANT OBSEQUES" proposés avant
le 9 décembre 2004, par 1:'1 C ' "-- -

l agissant Pal; l 'IntermédIaIre des C , qui prévoient: ,.

-lobligation de paiement de l prime unique versée lors de l'adhésion par

prélèvement obligatoire sur le compte C du souscripteur,
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-la faculté, pour Je G. de changer le contenu des prestations en cas de
"modification imposée P'4I la loi, l'évolution des rites, usages ou
techD1flues ", (à l'article II.2) ~t la limitation du remboursement effectué par
le G' en cas de non exécution des prestations funéraires par lui, à
"95 % du montant de l'épargne" revalorisée (figurant respectivement à
J'article II.2 et5 du contrat "Assistant Obsèques Prestations" )".

Rejette toute autre demande plus ample ou contraire

Condamne l'V à payer à la C- , au G , et à E VIE,
la somme de 3000 euros (trois mille euros), à chacun d'eux, sur le fondement
de J'article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile;

Condamne in solidum la C. -, le G. , et la société E -,J VIE à
payer à l'U , la somme dei 3 000 euros (trois mille euros), sur le
fondement de l'article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile;

Colldamne in solidum l'U.
E. VIE aux dépens.

, la C: j le G et la société

Fait et jugé à Paris le 9 octobre 2006

Le Greffier

I<.arine
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